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Quand la paroisse « tient conseil » : 
 

 Le Conseil Pastoral Paroissial 

 L'Assemblée Paroissiale 
 Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques  

 

 

Les Équipes d'Animation Paroissiale 



 

 

 
Pour que toutes ces paroisses soient de vraies communautés 

chrétiennes, les autorités locales doivent favoriser :  

a) L'adaptation des structures paroissiales avec la grande souplesse 

accordée par le Droit Canon, surtout en favorisant la 

participation des laïcs aux responsabilités pastorales ;  

b) Les petites communautés ecclésiales de base, que l'on appelle 

aussi communautés de vie, où les fidèles puissent se 

communiquer mutuellement la Parole de Dieu et s'exprimer 

dans le service de l'amour ; ces communautés sont d'authentiques 

expressions de la communion ecclésiale et des centres 

d'évangélisation, en communion avec leurs Pasteurs (...).  

Les fidèles laïcs doivent être toujours plus convaincus du sens que 

prend leur engagement apostolique dans leur paroisse. C'est encore 

le Concile qui le souligne avec raison : « La paroisse offre un 

exemple remarquable d'apostolat communautaire, car elle rassemble 

dans l'unité toutes les diversités humaines qui se trouvent en elle et 

elle les insère dans l'universalité de l’Église. Que les laïcs prennent 

l'habitude de travailler dans la paroisse en étroite union avec leurs 

prêtres, d'apporter à la communauté ecclésiale leurs propres 

problèmes, ceux du monde et les questions qui concernent le salut 

des hommes, pour les examiner et les résoudre en tenant compte de 

l'avis de tous. Selon leurs possibilités, ils apporteront leur concours 

à toute entreprise apostolique et missionnaire de leur famille 

ecclésiale ».  

St Jean-Paul II, Exhortation Apostolique « Christifideles laici » §26 et 27 
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PRÉSENTATION 

 
La constitution conciliaire Lumen Gentium a heureusement rappelé que l’Église, née 

du don de l'Esprit Saint au jour de Pentecôte, n'a pas d'autre raison d'être et d'agir que 

d'annoncer l’Évangile du Christ. Le Bienheureux Paul VI écrivait : « Évangéliser est 

la grâce et la vocation propre de l’Église, son identité la plus profonde. Elle existe 

pour évangéliser. »
1
  

 

Éclairés par l’enseignement du Concile Vatican II, les fidèles laïcs sont appelés à 

participer activement à cette mission. Le Décret consacré à l’apostolat des laïcs les 

assure que la grâce de leur baptême et de leur confirmation les rend aptes à assumer 

« certaines charges touchant de plus près aux devoirs des pasteurs »
2
. Déployant cet 

enseignement, Saint Jean-Paul II écrivait : «  Dans la situation actuelle (...) on doit 

favoriser l'adaptation des structures paroissiales (...) surtout en favorisant la 

participation des laïcs aux responsabilités pastorales »
3
, et le pape Benoît XVI 

poursuivait : « La coresponsabilité exige un changement de mentalité touchant, en 

particulier, au rôle des laïcs dans l’Église, qui doivent être considérés non comme 

des « collaborateurs » du clergé, mais comme des personnes réellement 

« coresponsables » de l’existence et de l’action de l’Église. Il est par conséquent 

important que se renforce un laïcat mûr et engagé, capable d’apporter sa 

contribution spécifique à la mission ecclésiale, dans le respect des ministères et des 

tâches que chacun a dans la vie de l’Église et toujours en communion cordiale avec 

les évêques. »
4
 

 

Ainsi, dans notre diocèse, la mise en œuvre progressive des orientations et des 

recommandations du Concile a conduit à la mise en place des Conseils Pastoraux 

Paroissiaux (ordonnance de 1992, actualisée en 2005), des Équipes d'Animation 

Paroissiale (ordonnance de juin 2007) et des Conseils Paroissiaux pour les Affaires 

Économiques (ordonnance du 2 février 1987), ces derniers rendus obligatoires depuis 

le Code de droit canonique de 1983.   

 

Il m'a paru aujourd'hui nécessaire de réviser et de clarifier les ordonnances de ces 

trois instances et de préciser leurs liens, alors qu'elles ne sont pas de même nature. Le 

CPP et le CPAE « permettent de faire l'expérience de l'action de l'Esprit au cœur des 

baptisés dans la conduite des communautés »
5
.
 
L'EAP, quant à elle, est « plutôt une 

instance de direction : elle dirige l'action pastorale ou, pour mieux dire, elle est 

étroitement associée à la direction pastorale assurée par le curé (…). L’Équipe 

d'Animation Paroissiale relève plutôt de la « céphalité » - du principe hiérarchique 

                                           
1 Paul VI, encyclique « Evangelii nuntiandi », n°14 (1974) 

2 Décret conciliaire Apostolicam actuositatem, n°24 

3 Jean-Paul II, Exhortation Apostolique post-synodale « Christifideles laici », n°26 

4 Benoît XVI, message à l'occasion de la VI
ème

 assemblée ordinaire du forum international d'Action Catholique 

(10/08/2010) 

5 LORETTE (J.P), Dossier de référence pour la préparation du Synode de Tournai, fiche 2, in www.synode-tournai.be 
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ou ministériel de l'autorité pastorale - alors que le Conseil Pastoral relève de la 

synodalité de toute la communauté ecclésiale et reflète le principe communautaire ou 

fraternel »
6
. 

 

Pourquoi ? 
Depuis 2007, date de la dernière ordonnance sur les EAP, notre diocèse a 

considérablement évolué. 18 nouvelles paroisses ont été érigées quand le nombre des 

prêtres en responsabilité pastorale (moins de 75 ans) passait de 58 à 32.  À l'exception 

des paroisses de Saint-Germain-des-Fossés et de Souvigny, elles sont très étendues et 

comportent, chacune, plusieurs bassins de vie. Leur géographie et leur sociologie très 

hétérogènes rendaient nécessaires une clarification du rôle du Conseil Pastoral afin 

qu'il soit le lieu d'une authentique communion entre les différentes réalités locales et 

qu'ensemble elles puissent déterminer les orientations pastorales de la paroisse. 

Également, il était indispensable que chaque paroisse dispose d'une EAP, positionnée 

clairement du côté du pasteur, capable de l'épauler dans la conduite de la 

communauté afin que « en facilitant la redistribution des responsabilités, elle 

permette au prêtre de mieux vivre le ministère spécifique qui est le sien au titre de 

son ordination : évangéliser, sanctifier et rassembler le peuple de Dieu dans la 

communion et l'unité »
7
.  

 

Les visites pastorales et les échanges avec les diocésains ont parfois révélé qu'il peut 

exister une certaine confusion entre ce qui relève de la dimension synodale, propre 

aux CPP et CPAE, et ce qui relève de la conduite des communautés, propre à l'EAP. 

Ainsi l'EAP peut n'être qu'une équipe de tâches, une sorte de « super-bureau » du 

CPP, chargée de mettre en œuvre ce qu'il a décidé mais sans participation réelle à la 

conduite de la communauté. Là où il n'y a pas d'EAP, et devant les urgences de la 

mission, le CPP risque de se transformer en EAP, au détriment de la synodalité. Il 

consacrera ses ordres du jour à organiser et à planifier en oubliant de se faire le 

« porte-parole » des réalités ecclésiales qu'il représente et, plus largement, de la 

population qui vit sur le territoire paroissial. Or, « la paroisse est essentiellement 

synodale : elle est constituée par le concours ou la convergence de tous les baptisés. 

La vie ecclésiale, en l’occurrence paroissiale, impose donc que l'on se mette à 

l'écoute de tous pour discerner ce que l'Esprit dit à cette Église »
8
.
 
Enfin il peut 

arriver que, là où ces deux instances sont présentes, l'EAP phagocyte le Conseil 

Pastoral et le réduise à une simple « chambre d'enregistrement » d'orientations qu'elle 

aurait décidées avec le curé. 

 

Surtout, il s'agit d'envisager l'avenir avec confiance en permettant toujours davantage 

la participation du plus grand nombre à la vie et à la mission de la paroisse. C'est un 

enjeu de communion, sans confusion, dans le respect des dons, des charismes et des 

vocations de chacun. Cette conviction est renforcée par les visites pastorales qui me 

permettent de rencontrer prêtres, diacres, consacrés et fidèles laïcs. Ils sont engagés 

                                           
6 BORRAS (A) : Les communautés paroissiales, droit canonique et perspectives pastorales, Paris, Le Cerf, 1996 

7 Voir la présente ordonnance sur les EAP 

8 BORRAS (A) : Les communautés paroissiales, droit canonique et perspectives pastorales, Paris, Le Cerf, 1996 



3 

 

avec foi dans l'annonce de l’Évangile et le service de nos frères et sœurs en fragilité, 

soucieux de vivre et de proposer les sacrements de la foi, au premier rang desquels le 

sacrement de l'Eucharistie, source et sommet de notre vie chrétienne, lieu où l’Église 

s'édifie et se fortifie. 

 

Je remercie mes frères prêtres du Conseil Presbytéral qui durant un an et demi ont 

pris le temps de réfléchir à l'importance de ces instances de « coresponsabilité », ont 

relu et fait le bilan des précédentes ordonnances, ont amendé les textes nouveaux que 

je leur présentais et ont eux-mêmes proposé des corrections et des améliorations. Ce 

travail s'est réalisé dans un vrai souci du bien commun, dans un climat fraternel et 

constructif. Nous avons vécu, je crois, une belle expérience de synodalité. 

 

Fidèles laïcs, consacrés, diacres et prêtres, je tiens à vous remercier tous pour ce que 

vous faites au service de la mission. Vous pouvez compter sur moi pour encourager, 

soutenir et entraîner notre Église diocésaine et ses communautés à donner corps à 

l’Évangile qui nous fait vivre. Que ces ordonnances, au delà de leur style littéraire 

très juridique, permettent à chacune de nos paroisses d'être « communauté de 

communautés, sanctuaire où les assoiffés viennent boire pour continuer à marcher, et 

centre d'un constant envoi missionnaire»
9
.
 
 

 

 

 

 

 

 

 

+ Laurent PERCEROU 

Evêque de Moulins 

                                           
9 Pape François, Exhortation apostolique « Evangelii Gaudium », n°28, 2013 
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PRINCIPES CANONIQUES 
ET ORIENTATIONS DIOCÉSAINES 

  

1. Principes canoniques 

Pour les Conseils Pastoraux et les Équipes d'Animation Paroissiale 

Can. 515 –  

§ 1. La paroisse est la communauté précise de fidèles qui est constituée d'une 

manière stable dans l'Église particulière, et dont la charge pastorale est confiée au 

curé, comme à son pasteur propre, sous l'autorité de l'Évêque diocésain. 

§ 2. Il revient au seul Évêque diocésain d'ériger, de supprimer ou de modifier les 

paroisses; il ne les érigera, ne les supprimera ni ne les modifiera pas de façon 

notable sans avoir entendu le conseil presbytéral. 

§ 3. La paroisse légitimement érigée jouit de plein droit de la personnalité juridique. 

  

Can. 517 –  
§ 1. Là où les circonstances l'exigent, la charge pastorale d'une paroisse ou de 

plusieurs paroisses ensemble peut être confiée solidairement à plusieurs prêtres, à la 

condition cependant que l'un d'eux soit le modérateur de l'exercice de la charge 

pastorale, c'est-à-dire qu'il dirigera l'activité commune et en répondra devant 

l’Évêque. 

§ 2. Si, à cause de la pénurie de prêtres, l'Évêque diocésain croit qu'une participation 

à l'exercice de la charge pastorale d'une paroisse doit être confiée à un diacre ou à 

une autre personne non revêtue du caractère sacerdotal, ou encore à une 

communauté de personnes, il constituera un prêtre qui, muni des pouvoirs et facultés 

du curé, sera le modérateur de la charge pastorale. 

  

Can. 519 –  
Le curé est le pasteur propre de la paroisse qui lui est remise en exerçant, sous 

l'autorité de l'Évêque diocésain dont il a été appelé à partager le ministère du Christ, 

la charge pastorale de la communauté qui lui est confiée, afin d'accomplir pour cette 

communauté les fonctions d'enseigner, de sanctifier et de gouverner avec la 

collaboration éventuelle d'autres prêtres ou de diacres, et avec l'aide apportée par 

des laïcs, selon le droit. 

 

Can. 526 – 
§ 1. Un curé n'aura la charge paroissiale que d'une seule paroisse; cependant, à 

cause de la pénurie de prêtres ou d'autres circonstances, la charge de plusieurs 

paroisses voisines peut être confiée au même curé. 

§ 2. Dans la même paroisse, il n'y aura qu'un seul curé ou modérateur selon le can. 

517 § 1, la coutume contraire étant réprouvée et tout privilège contraire révoqué. 
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 Can. 536 –  

§ 1. Si l'Évêque diocésain le juge opportun, après avoir entendu le conseil 

presbytéral, un conseil pastoral sera constitué dans chaque paroisse, présidé par le 

curé et dans lequel, en union avec ceux qui participent en raison de leur office à la 

charge pastorale de la paroisse, les fidèles apporteront leur concours pour favoriser 

l'activité pastorale. 

§ 2. Le conseil pastoral ne possède que voix consultative et il est régi par les règles 

que l'Évêque diocésain aura établies. 

 

Responsabilité curiale et Équipe d'Animation Paroissiale (EAP) : 

Extraits d'une note de six pages du "Comité Permanent Canonique" français,  

en date du 20 juin 2001, remise aux évêques (LC 2001/34) :  

 

(Intérêt général des EAP) 

Ce qu'on attend de ces équipes va beaucoup plus loin que remédier au mieux à une 

situation difficile. La mise en place d'une EAP […] doit s'inscrire dans l'esprit d'une 

ecclésiologie de communion et de mission. Au service de cette orientation 

communautaire et missionnaire de la paroisse, l'EAP devient un organe emblématique 

à la fois de la collaboration prêtre-laïcs au sein d'une paroisse, "communauté précise 

de fidèles", et de l'orientation missionnaire de cette communauté ... Par ailleurs, 

souligne-t-on aujourd'hui, si l'on veut éviter la création de trop grandes paroisses, 

l'existence des EAP pourrait permettre à des paroisses d'assumer leur existence et leur 

mission, fût-ce sans prêtre résidant sur place... » (p. 2). 

(Fondements canoniques) 

« La base canonique des EAP est le canon 519. Ce canon, après avoir décrit la charge 

pastorale confiée au curé, mentionne les collaborations qui, "ad normam iuris", 

peuvent être offertes à un curé de paroisse : parmi elles (on a là le texte qui fonde 

l'existence d'une EAP dans la situation canonique normale) "l'aide apportée par des 

fidèles laïcs"... La formule, assez générique, doit être rapprochée d'une autre 

expression du code qui l'éclaire : le can. 529 § 2 précise, entre autres obligations du 

curé, que "le curé reconnaîtra et aura à cœur de promouvoir le rôle propre qui est 

celui des laïcs dans la mission de l’Église"… ». 

Dans la situation actuelle de beaucoup de paroisses, on doit, dit Jean-Paul II, 

"favoriser l'adaptation des structures paroissiales... surtout en favorisant la 

participation des laïcs aux responsabilités pastorales" (Christifideles laici n° 26). À 

propos des "ministères, offices et fonctions des laïcs", le Saint Père avait auparavant 

observé : "Une fois réalisée la participation effective des laïcs dans l'action liturgique, 

on en est venu ensuite spontanément à admettre aussi leur participation à l'annonce de 

la Parole de Dieu et à la charge pastorale" (Christifideles laici, n° 23). » (p. 2). 
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(Ce qu'est une EAP) 

« L'EAP est donc une équipe dont les membres, sur la base du baptême et de la 

confirmation, reçoivent de plus, de l'autorité ecclésiale, la mission commune d'aider le 

curé dans l'accomplissement de sa charge pastorale. La fonction de l'équipe s'appliquera 

aux trois domaines de cette charge : annonce de la Parole et enseignement - prière, 

sacrements, liturgie - service, charité, unité (cf. can. 519 et 204 § 1). Les modalités de cette 

aide et les attributions qui en découlent auront à être précisées par l'autorité responsable. » 

« L'EAP devient donc un partenaire du curé dans l'exercice de sa charge : la façon dont ce 

dernier s'en acquittera sera profondément marquée par la présence auprès de lui de cette 

équipe. Il s'agit, dans l'esprit de l'ecclésiologie de communion, de "rechercher ensemble et 

avec les laïcs la figure nouvelle de la responsabilité propre du prêtre" (Documents 

Épiscopat n° 4-5, mars 1999, p. 14). » 

« Réciproquement la place et la mission du curé devront être respectées par l'équipe. Le 

curé demeure le "pasteur propre" à qui a été confiée la pleine "charge pastorale" : celle-ci 

relève toujours, en elle-même, du prêtre ou de l'évêque, en vertu de la constitution divine 

de l’Église à laquelle fait écho le c. 150. Dans le partenariat avec une EAP, c'est donc le 

curé qui a la responsabilité ultime ; il conserve les "pouvoirs et facultés" attachés à son 

office. » (p. 3). 

(Distinctions nécessaires) 

1. « Il ne faut pas confondre les responsabilités confiées à une EAP avec celles résultant 

d'un ensemble de services, fonctions, voire ministères qu'un curé peut (et doit) confier à 

des laïcs, en tant que "fidèles-du-Christ", dans la catéchèse, la liturgie, les activités 

caritatives ou apostoliques, la gestion, etc. La constitution d'une EAP suppose une 

décision épiscopale qui en fait une structure essentielle des paroisses du diocèse en vue de 

leur renouveau ; ses membres reçoivent, en équipe, une mission d'ensemble émanant de 

l'autorité hiérarchique compétente ; l'EAP se trouve ainsi régie par des normes épiscopales 

qui s'imposent à tous, curé, membres de l'équipe et membres de la communauté 

paroissiale. » 

 

2. « On ne confondra pas davantage la mission de membre d'une EAP avec celle confiée 

par l'autorité diocésaine à des "animateurs pastoraux", dans les divers domaines de la 

pastorale au niveau diocésain, décanal, inter paroissial ou même paroissial. Même si, 

comme il va de soi, les membres de l'EAP se répartissent les différents domaines sur 

lesquels portera l'attention de chacun, la responsabilité de l'équipe ne se limite pas à un 

domaine particulier : elle est globale et s'exerce, à l'intérieur d'une seule et même paroisse, 

sur l'ensemble de l'action pastorale qui se trouve définie par la charge pastorale du curé 

"pasteur propre". » 

 

3. « Il importe enfin de distinguer soigneusement l'EAP du Conseil Pastoral Paroissial. 

Jamais elle ne devra être vue comme un substitut de ce Conseil primordial. L'EAP se situe 

du côté de l'accomplissement de la charge pastorale, avec une autorité d'ordre hiérarchique 

et ministériel. Le Conseil Pastoral est une instance de concertation qui représente la 
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communauté tout entière : c'est le lieu où s'élaborent les orientations pastorales, où sont 

saisies les articulations avec des dynamismes pastoraux et missionnaires concourant à la 

vie ecclésiale de la communauté en liaison avec l’Église diocésaine. » (p. 2-3) 

 

Pour les Conseils Paroissiaux pour les Affaires Économiques 

Can. 127 -  

§ 1. Lorsque le droit prescrit que le Supérieur, pour poser un acte, a besoin du 

consentement ou de l'avis d'un collège ou d'un groupe de personnes, le collège ou le 

groupe doit être convoqué selon le can. 166, à moins que, lorsqu'il s'agit seulement 

de demander un avis, le droit particulier ou propre n'en ait décidé autrement ; et 

pour que l'acte soit valide, il faut que le Supérieur obtienne le consentement de la 

majorité absolue de ceux qui sont présents, ou qu'il demande l'avis de tous. 

 § 2. Lorsque le droit prescrit que le Supérieur, pour poser un acte, a besoin du 

consentement ou de l'avis de certaines personnes prises individuellement : 

1 Si le consentement est exigé, l'acte est invalide quand le Supérieur ne demande pas 

le consentement de ces personnes ou qu'il agit à l'encontre du vote de celles-ci ou de 

l'une d'elles ; 

2  Si la consultation est exigée, l'acte est invalide si le Supérieur n'entend pas ces 

personnes ; bien qu'il n'ait aucune obligation de se rallier à leurs avis même 

concordants, le Supérieur ne s'en écartera pas sans une raison prévalente dont 

l'appréciation lui appartient, surtout si ces avis sont concordants. 

Canon 532  - 

Dans toutes les affaires juridiques, le curé représente la paroisse, selon le droit ; il 

veillera à l’administration des biens de la paroisse, selon les canons 1281-1288.  

Canon 537 - 

Il y aura, dans chaque paroisse, le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques 

qui sera régi, en plus du droit universel, par les règles que l’évêque diocésain aura 

édictées. Dans ce conseil, des laïcs choisis selon les règles, apporteront leur aide au 

curé pour l’administration des biens de la paroisse, restant sauves les dispositions du 

canon 532. 

 

Can. 1280 -  

Toute personne juridique aura son conseil pour les affaires économiques ou au moins 

deux conseillers pour aider l'administrateur dans l'accomplissement de sa charge, 

selon les statuts.  

 

Can. 1284 -  

§1. Tous les administrateurs sont tenus d'accomplir soigneusement leur fonction en 

bon père de famille. 
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§2. Ils doivent en conséquence : 

    1 :  Veiller à ce que les biens qui leur sont confiés ne périssent pas et ne subissent 

aucun dommage, de quelque manière que ce soit, en concluant pour cela, si 

nécessaire, des contrats d'assurances ; 

 

 

    2 :  Veiller à garantir par des moyens valides en droit civil la propriété des biens 

ecclésiastiques ; 

 

 

    3 :  Observer les dispositions du droit tant canonique que civil, ou celles qui 

seraient imposées par le fondateur, le donateur ou l’autorité légitime, et 

prendre garde particulièrement que l’Église ne subisse un dommage à cause 

de l'inobservation des lois civiles ; 

 

 

    4 :  Percevoir avec soin  et en temps voulu les revenus et profits des biens, les 

conserver en sécurité une fois perçus, et les employer selon l'intention du 

fondateur ou les règles légitimes ; 

 

 

    5 :  Payer au temps prescrit les intérêts d'un emprunt ou d'une hypothèque, et 

veiller à rembourser à temps le capital ; 

 

 

    6 :  Employer aux fins de la personne juridique, avec le consentement de 

l'Ordinaire, les sommes disponibles après le solde des dépenses et qui peuvent 

être utilement placées ; 

 

 

    7 :  Tenir en bon ordre les livres des recettes et des débourses ; 

 

 

    8 :  Préparer à la fin de chaque année un compte rendu de leur administration ;  

 

 

    9 : Classer soigneusement et garder en des archives sûres et convenables 

les documents et instruments qui fondent les droits de l’Église ou de l'institut 

sur ces biens; déposer en plus, là où cela peut se faire commodément, des 

copies authentiques de ces actes aux archives de la curie. 

 

 

§3. Il est fortement recommandé aux administrateurs d’établir chaque année les 

prévisions des revenus et dépenses; mais il est laissé au droit particulier de les leur 

imposer et de déterminer avec plus de précision de quelle manière elles doivent être 

présentées. 

 

2. Orientations diocésaines  

 
Synode de l’année jubilaire  

 Décret 21 

Dans chaque paroisse doit exister - selon l’ordonnance de M
gr

 QUELEN (1992) 

qui devra être actualisée - un Conseil Pastoral Paroissial. Il convient donc de le 

créer là où il n’existe pas et de veiller à ce que tous ces conseils, de création 

récente ou ancienne, fonctionnent effectivement. 
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Extraits de la Lettre Pastorale de M
gr

 PERCEROU du 2 février 2014 : 

 « Que devons-nous faire ? » 

 Avec le réaménagement des paroisses, la charge pastorale des curés s'est 

alourdie et les Équipes d'Animation Paroissiale ont pris une place essentielle, à 

leurs côtés, dans l'animation des communautés. Une Équipe d'Animation 

Paroissiale devra donc être mise en place dans les paroisses qui n'en disposent 

pas. Il sera nécessaire de réviser le statut diocésain des Équipes d'Animation 

Paroissiale afin de clarifier leur mission, bien distincte de celle des Conseils 

Pastoraux ; d'ajuster leur lien au ministère ordonné ; de préciser la durée des 

mandats de leurs membres ainsi que la formation qui doit leur être donnée. Une 

première rencontre de formation sera organisée pour les membres de ces 

équipes en fin d'année pastorale 2014/2015. 

 

 Des Conseils Pastoraux sont aujourd'hui présents dans bon nombre de 

paroisses du diocèse et c'est une bonne chose car, comme l'a écrit en son temps 

Saint Paulin
10

 : « Soyons suspendus à la bouche de tous les fidèles, car dans 

tous les fidèles souffle l’Esprit de Dieu. ». Cependant, j'ai noté, ici ou là, des 

problèmes dans le renouvellement de ces conseils en raison de la difficulté à 

trouver de nouveaux membres ou des procédures de nomination ou d'élection 

devenues trop lourdes ou inadaptées. Aussi, comme pour les EAP, le statut 

diocésain des Conseils Pastoraux sera révisé afin de permettre aux paroisses de 

« tenir conseil » sans qu'elles s'épuisent avec des structures qui ne 

correspondent plus à leurs forces. 

 

 

 

 

                                           
10 Saint Paulin, évêque de Nole, 354-431 



11 

 

Après avoir entendu le Conseil Presbytéral conformément aux dispositions du Code 

de droit canonique (C.536), 

 

Dans un souci de mieux répondre aux besoins de l’Église du diocèse de Moulins, 

 

Nous, Laurent PERCEROU, évêque de Moulins, décidons ce qui suit : 

 
 

1. QUAND LA PAROISSE « TIENT CONSEIL » 
 
Pourquoi la paroisse doit-elle tenir conseil ? 

Pour faire l'expérience de la synodalité, c'est-à-dire pour faire l'expérience de l'action 

de l'Esprit au cœur des baptisés dans la conduite des communautés. Voici ce qu'écrit 

le père Jean-Pierre LORETTE, vicaire épiscopal du diocèse de Tournai : 

 

Le terme « synodalité » désigne la manière concrète de mettre en œuvre 

la « communion » promue par Vatican II entre tous les baptisés, en 

articulation avec la responsabilité pastorale de l’évêque. La synodalité est 

un mode de fonctionnement typique à l’Église, qui dit quelque chose de 

sa nature originale et profonde. La synodalité permet à l’Église de 

s’éprouver concrètement elle-même et de se montrer au monde comme 

« sacrement du Christ, signe et moyen de l’union intime avec Dieu et de 

l’unité de tout le genre humain ».  

1. Un peu d’étymologie. Le terme « synode » vient du grec. On y trouve 

le mot odos (seuil de la maison) précédé du préfixe sun (avec). Le mot 

désigne donc l’acte de franchir ensemble le seuil de la maison, c’est-à-

dire de se réunir en un lieu précis. Cela rejoint le sens fondamental du 

mot latin concile (assemblée). Les termes latin et grec seront d’ailleurs 

longtemps utilisés pour désigner les mêmes réalités, de façon 

équivalente. Une autre étymologie fait venir le mot « synode » du 

mot hodos (chemin), et renverrait alors au mot sunodia : route parcourue 

ensemble, voyage fait en compagnie. Ces deux étymologies expriment 

bien le sens donné aujourd’hui à la synodalité : c’est une « démarche » 

vécue en communion, en vue d’un but à atteindre. 

2. La synodalité : expression d’une compréhension renouvelée de 

l’Église. Le Concile Vatican II a heureusement puisé dans le riche 

héritage des Pères des premiers siècles pour redonner de l’Église une 

définition non plus politique ou sociologique, mais davantage 

théologique, voire mystique : Peuple de Dieu, Corps du Christ, Temple 

de l’Esprit, Signe et moyen de l’union intime avec Dieu et de l’unité du 

genre humain,… 
Composée de baptisés égaux en droit et en dignité, tous rendus 

participants à la mission sacerdotale, prophétique et royale du Christ, 
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l’Église se reçoit de son Seigneur et ne se convoque pas par elle-même : 

c’est ce que signifie le ministère pastoral marqué du sacrement de l’ordre. 

Les évêques, en communion avec le pape, et les prêtres leurs 

collaborateurs, ont pour mission d’« ordonner » tous les membres du 

Corps ecclésial à sa tête, le Christ. Le Concile Vatican II rappellera aux 

pasteurs qu’ils ont à accueillir, écouter et associer à l’exercice de leur 

mission les baptisés, dans la diversité de leur charismes. C’est ainsi que 

Vatican II institue des « Conseils » qui n’existaient pas jusqu’alors : 

Synode des évêques pour le pape, Conseil Presbytéral et Conseil Pastoral 

diocésain pour l’évêque, Conseil Pastoral pour le curé. Sans parler des 

Conseils pour les Affaires Économiques, tant au niveau diocésain que 

paroissial… autant d’instances où la participation de plusieurs est 

sollicitée, dans un climat d’échange et de dialogue dans la recherche 

infatigable de la communion, sous la présidence du pasteur. 

Quand il s’agit de chercher ce que le Seigneur attend de son Église en tel 

lieu et pour telle époque, l’acte de « tenir conseil » est particulièrement 

important. Mais il ne s’agit pas simplement de se réunir pour débattre et 

prendre des options dans un esprit bienveillant et constructif, comme on 

le ferait pour n’importe quelle association profane. La « synodalité » se 

vit à un niveau bien plus profond : elle est la « venue en assemblée 

hiérarchiquement organisée, afin de formuler ensemble, dans l’Esprit-

Saint, un consensus qui exprime la communion dans la confession de la 

même foi »
11

. On comprend que l’écoute du même Esprit-Saint, dans la 

Parole de Dieu, la prière prolongée et l’attention à ce que dit le frère ou la 

sœur dans la foi, est un soubassement fondamental à cette manière de se 

réunir, et que l’Eucharistie est comme la « matrice » de ce qu’il convient 

de vivre ensemble. « Dans l’exercice synodal d’une Église locale, les 

deux éléments constitutifs de l’Église, ministère (principe hiérarchique) 

et participation de tous (principe fraternel) sont indissociables »
12

. La 

« synodalité » renvoie donc à un exercice de « coresponsabilité », 

ce  terme rappelant bien l’œuvre commune à mener, tout en faisant droit 

à la diversité des fonctions dans l’Église.
13

 

 

* * * * * 

                                           
11 ROUTHIER (G) : Le défi de la communion. Une relecture de Vatican II, Médiaspaul, 1994, p.186 

12 ROUTHIER (G) : Le défi de la communion. Une relecture de Vatican II, Médiaspaul, 1994, p.197 

13 Dossier de référence pour la préparation du synode de Tournai, fiche 2, in www.synode-tournai.be 
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A. Le Conseil Pastoral Paroissial et l’Assemblée Paroissiale 

Le curé et son Équipe d’Animation Paroissiale discerneront, en fonction des réalités 

du terrain et des forces disponibles, quel est le moyen le plus approprié pour que la 

paroisse « tienne conseil ».  

 

Voici deux formes possibles : 

 

Le Conseil Pastoral Paroissial (CPP) 

1. Définition 

Le Conseil Pastoral Paroissial représente, auprès du curé, la communauté 

paroissiale dans sa diversité. C'est le conseil du curé, en tant que pasteur propre de 

la paroisse. Il a un rôle consultatif.
14

 

 

2. Mission 

Avec le curé, le CPP observe les réalités humaines présentes dans la paroisse et les 

événements qui marquent la vie locale et le retentissement de l’actualité dans la foi 

des chrétiens. Il cherche à discerner les appels de la mission. Il évalue ce qui a déjà 

été fait et détermine ce qui reste à entreprendre. Il vérifie la cohérence de la 

pastorale paroissiale avec les orientations diocésaines. Il détermine les orientations 

pastorales et les moyens à mettre en œuvre afin que la vie et l'action du Peuple de 

Dieu servent l'annonce de l’Évangile. Son rôle est d'aider le curé et son EAP à 

prendre les décisions. Il participe activement à leur élaboration, en apportant au 

curé et à l'EAP des constats et des analyses ainsi que des propositions concrètes et 

réalistes. Tenir conseil ensemble, en vue d'éclairer la décision à prendre, est un vrai 

service et une vraie responsabilité. 

 

3. Composition 

Pour fonctionner efficacement, le CPP ne doit pas compter plus d'une quinzaine de 

membres élus ou désignés par le curé. S'y ajoutent les membres de droit. Sous la 

présidence du curé (ou du prêtre modérateur de la charge dans le cas du canon 

517§1 et §2), il réunit des membres de droit, des membres élus et des membres 

désignés, éventuellement des invités. 

 

 Les membres de droit 

Sont membres de droit : les prêtres en responsabilité pastorale (vicaires, prêtres 

nommés solidairement à l'exercice de la charge pastorale selon le can. 517§1, 

aumôniers...), les diacres, les laïcs en mission ecclésiale porteurs d'une lettre de 

mission de l'évêque pour l'animation de la paroisse. 

                                           
14 Canon 536 
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 Les membres élus par les collèges 

  Représentativité 

a. Les membres du CPP représentent, autant que possible, la diversité de la 

vie paroissiale. 

b. Toute personne catholique majeure qui relève de la paroisse peut être élue 

pour siéger au CPP. 

c. Les membres du CPP siègent non comme délégués d'un groupe mais pour 

le bien de tous. 

 

  Deux modes de désignation possibles 

Dans un premier temps, le curé et l'EAP délimitent les collèges électoraux : 

communautés géographiques (quartiers, villages, etc.), mouvements et 

services (regroupés, au besoin, par affinité). Dans un deuxième temps, selon 

les modalités qui lui semblent les plus adaptées, chaque collège élit une 

personne et la présente au curé, qui la nomme au Conseil. 

OU 

Les paroissiens sont invités à choisir les noms des personnes qu'ils jugent 

idoines pour participer au Conseil, jusqu'à concurrence du nombre qui doit 

être renouvelé. Ensuite le curé et l'EAP consultent l'ensemble des résultats et 

constituent le Conseil en veillant à ce que soient représentés les divers visages 

de la paroisse tant au plan humain (âge, sexe, insertion sociale, profession...) 

qu'au plan ecclésial. 

 

 Les membres nommés par le curé, sont : 

  Un membre de l’Équipe d'Animation Paroissiale 

  Un membre du Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques 

  Un à trois autres membres, s'il le juge opportun, afin d'assurer une 

représentation plus équilibrée des hommes et femmes, milieux sociaux, 

générations, vocations, états de vie, types d'apostolat, territoires, etc. 

 

 Les invités. 

Le curé peut inviter au CPP d'autres personnes, en raison des circonstances et de 

l'ordre du jour.  
 

La liste des membres du CPP est communiquée au doyen et au vicaire général.  

Le Conseil, une fois constitué, sera présenté à la communauté paroissiale lors d'une 

Eucharistie dominicale et la liste des membres sera publiée dans le journal 

paroissial. 

 

 

 



15 

 

4. Mandat, renouvellement et dissolution 

 Les membres du CPP sont élus ou nommés pour 6 ans, renouvelables.  

Le Conseil sera renouvelé tous les trois ans par moitié de manière à assurer une 

continuité dans la réflexion. 

 

 En cas de départ d'un membre du Conseil avant la fin de son mandat, le curé 

peut pourvoir à son remplacement, jusqu'au terme du mandat de celui qui est 

parti. 

 

 En cas de changement de curé, le Conseil continue son mandat jusqu'à son terme.  

Si le mandat expire au moment où le curé change, le conseil est prolongé une 

année après l'installation canonique du nouveau curé. À l'expiration de ce délai, 

le nouveau curé peut soit confirmer les membres du Conseil, soit les renouveler. 

 

 Le Conseil peut être dissout par une décision de l'évêque ou par la démission de 

tous les membres élus. 

 

5. Fonctionnement du CPP 

 Présidence et animation 

La présidence revient de droit au curé (au prêtre-modérateur dans le cas des 

canons 517 §1 et §2). La fonction d'animation est distincte de la fonction de 

présidence. Elle est confiée à des personnes reconnues pour leur compétence 

dans ce domaine. 

 

 Bureau 

Le CPP comporte un bureau : le curé, le membre de l'EAP présent au CPP et 

deux membres élus par le Conseil. 

Le bureau du CPP ne doit pas être confondu avec l'EAP. Il coordonne les 

travaux du CPP : sous la responsabilité du curé, il établit l'ordre du jour en lien 

très étroit avec l'EAP de manière à bien articuler le travail de conseil du CPP 

avec la mission d'animation paroissiale de l'EAP. Il adresse les convocations 

aux conseillers, assure le secrétariat de la séance, ainsi que la rédaction et la 

diffusion du compte rendu à chacun d’eux. Il veille à ce que les paroissiens 

soient tenus régulièrement informés des travaux du CPP. Les comptes rendus 

sont minutieusement archivés au secrétariat paroissial : ils sont la mémoire du 

travail du CPP et de la vie de la communauté paroissiale. 

 

 Organisation du travail 

Le CPP se réunit au moins trois fois par an, et chaque fois que les circonstances 

particulières l'exigent, ou quand le curé le demande. Lors de chaque réunion, le 

CPP prend le temps de prier et d'écouter la Parole de Dieu. Il étudie les questions 

inscrites à l'ordre du jour. Dans l'ordre du jour, on prévoira un temps d'expression 

libre des participants. Le CPP n'a pas à gérer les urgences quotidiennes.  
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6. Arbitrage 

 Le CPP cherchera toujours à dégager un consensus. Ainsi sera signifiée la 

volonté ecclésiale de communion. 

 

 En cas de grave difficulté, on pourra faire appel au doyen. En dernier ressort, on 

en réfèrera au vicaire général. 

 

 

 

L’Assemblée Paroissiale  

 L’Assemblée Paroissiale réunit les paroissiens à l’invitation du curé et de son EAP.  

 

 Les paroisses qui n’auraient pas les forces suffisantes pour mettre en place un 

Conseil Pastoral Paroissial organiseront au moins deux fois par an une Assemblée 

Paroissiale. Elle aura alors la même mission que le CPP. 

 

 Il est important qu’une paroisse, même dotée d’un Conseil Pastoral Paroissial, 

organise chaque année une Assemblée Paroissiale.  

 

 Si tous les paroissiens sont invités, il est important que soient au moins présents : 

 Le curé. Il est le président de l’Assemblée Paroissiale ou du CPP, 

 Les ministres ordonnés de la paroisse, 

 Un ou deux membres de l’Équipe d’Animation Paroissiale, 

 Un délégué de la vie religieuse si une communauté est présente dans la paroisse, 

 Un délégué du Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques, 

 Un représentant de chaque relais paroissial de proximité
15

, 

 Des délégués des mouvements, services et associations de laïcs présents et actifs 

dans la paroisse. 

 

 Le curé et son Équipe d'Animation Paroissiale établissent l’ordre du jour et 

convoquent les participants. Le compte rendu est communiqué aux paroissiens. 

Comme pour le CPP, les ordres du jour et les comptes rendus sont archivés au 

secrétariat paroissial. 

                                           
15 Une réflexion sur les relais paroissiaux de proximité sera entreprise en 2015-2016. Voir la Lettre Pastorale de M

gr
 

PERCEROU « Que devons-nous faire ? » page 20 
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Autres manières complémentaires de « tenir conseil »  
Le curé et son EAP peuvent imaginer d’autres manières complémentaires 

de « tenir conseil » (occasionnellement la tenue d’assemblée à l’échelle 

d’un relais paroissial, un temps de consultation qui précèderait un moment 

communautaire convivial, etc.). On appliquera alors ce qui a été indiqué 

pour l'Assemblée Paroissiale. 

 

 
La présente ordonnance entrera en vigueur le 1

er
 septembre 2015 

 

Donnée à Moulins le 2 février 2015, 

Fête de la Présentation de Jésus au Temple. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

François LAVOCAT 

Chancelier 

 

 

 

 

 

 

+ Laurent PERCEROU 

Évêque de Moulins 
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B. Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques (CPAE) 

1. Préambule 

Le Code de droit canonique, promulgué le 25 janvier 1983 par le Pape Jean-Paul II, 

fait obligation à tout curé et à tout administrateur de biens d’Église d’être assisté 

dans sa tâche par un Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques (can. 1280).  

La présente ordonnance détermine les règles diocésaines d’organisation et de 

fonctionnement des Conseils Paroissiaux pour les Affaires Économiques, en 

conformité avec la loi de l’Église. 
 

Dans les paroisses régies par le canon 517 §1 ou 517 §2, le rôle du curé prévu dans 

ces statuts est tenu par le prêtre modérateur. 

 

Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques est une structure 

exclusivement canonique qui ne relève pas du droit civil.  

 

2. Obligations 

 Dans l'administration des biens temporels, le curé est obligatoirement assisté 

d'un Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques, composé de fidèles 

désignés par les présents statuts (canon 537). Ce Conseil est distinct de l’Équipe 

d’Animation Paroissiale, mais travaille en collaboration avec elle. 

 

 L'administration des biens est accomplie dans le respect de la triple finalité des 

biens d’Église (canon 1254 §2) :  

 Organiser le culte public. 

 Procurer l’honnête subsistance du clergé  et des autres ministres.  

 Accomplir les œuvres d'apostolat et de charité, surtout envers les pauvres. 

 

Il faudra toujours garder à l'esprit qu'on appartient à l'Église diocésaine et 

universelle. 
 

 Tout curé doit veiller à l'administration des biens temporels de la paroisse, selon 

les dispositions du droit canonique (can. 1281-1289) et dans le respect des normes 

du droit civil. 

 

 Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques agit, selon l’expression 

consacrée par le code, ”en bon père de famille” (can. 1284 §1) avec le souci 

d’assurer la conservation et l’entretien du patrimoine paroissial (réserves 

financières, biens mobiliers et immobiliers), de pourvoir, à travers cela, à 

l’avenir de la paroisse, dans la perspective de la mission de l’Eglise, de classer et 

d’archiver les documents et instruments qui fondent les droits de l’Église et de 

déposer des copies authentiques des actes aux archives de la Curie. 
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C’est dans cet esprit que la caisse diocésaine de dépôts est habilitée, en toute 

légalité, à faire fructifier les disponibilités financières de la paroisse. 
 

 Le Conseil, s'il n’a pas compétence pour définir les projets pastoraux comportant 

des dépenses, en étudie la faisabilité financière. 
 

 En aucun cas le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques ne peut 

s’ériger en association loi 1901, puisqu’il est une institution d’Église et doit 

appliquer les règles d’administration des biens d’Eglise dictées par le Code de 

droit canonique. 

 

3. Rôle du Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques  

 Avec le curé, dans ce Conseil, des laïcs assurent la conservation et l'entretien du 

patrimoine paroissial : finances, biens mobiliers et immobiliers. 

 

 Concrètement, après s’être informé des besoins pastoraux, ce Conseil devra : 

 

 Établir le budget prévisionnel annuel : il étudie les investissements possibles 

en fonction des recettes et des dépenses prévues. 
 

 Suivre les comptes : 
a. Les contrôler et les approuver en fin d'année, 

b. Veiller à ce qu'ils soient envoyés à la Curie, 

c. Veiller à la bonne organisation du denier de l’Église et des différentes 

collectes paroissiales. 

 

 Vérifier les recettes et les dépenses ; le rôle du trésorier est 

a. De tenir un registre des recettes et dépenses,  

b. De se préoccuper des rentrées du denier de l’Église et des quêtes impérées, 

c. D’effectuer en temps voulu les éventuels remboursements.  

 

Le Conseil vérifie que le travail soit fait, et donne les orientations pour la 

gestion des revenus et profits des biens d’Église. 

 

 Aider à l'administration des biens mobiliers et immobiliers :  
a. Garantir par les moyens du droit civil la propriété des biens appartenant à 

l’Association Diocésaine ou à une association loi 1901 et assurer leur 

entretien (par contrat d'assurance si possible). 

b. Faire en sorte que toutes les lois civiles en matière immobilière et financière 

soient respectées. 

 

 Classer et tenir en lieu sûr les archives. 

(tout particulièrement les actes de propriété) 
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 Dresser un inventaire complet de ce qui appartient à la paroisse.  

Un exemplaire de cet inventaire devra être conservé aux archives de la 

paroisse ; un autre exemplaire doit être conservé aux archives de la Maison 

Diocésaine (can. 1283). Dans l’un et l’autre de ces documents, tout 

changement que pourra subir le patrimoine sera noté. À cet effet, il conviendra 

d’établir une convention ou accord qui stipulera les charges précises à assumer 

par le propriétaire et l’usager, ainsi que des conventions de dépôt pour les 

objets cultuels et biens paroissiaux mis à la disposition d’un tiers. 

 

 Observer la législation civile en matière sociale et verser un juste salaire au 

personnel employé. 

 

 Rendre compte chaque année à la communauté paroissiale et l’informer des 

projets pour l'avenir de la vie de la paroisse. 

 

 Ne pas oublier la nécessaire solidarité avec l’Église Diocésaine et l’Église 

Universelle, parce qu’il est au service de la mission de la paroisse. 

 

Dans leur gestion, les conseillers n’encourent aucune responsabilité personnelle, 

civile ou financière, mais ils sont moralement responsables devant la 

communauté paroissiale et devant l’Ordinaire du lieu. 

 

4. Composition et mandat du Conseil Paroissial pour les Affaires 

Économiques 

 Composition 

Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques est composé d’hommes et 

de femmes, d'âges différents, appelés par le curé au titre de leurs compétences.  

Lorsqu'il existe une association paroissiale loi 1901, propriétaire légale de biens 

paroissiaux ou gestionnaire, un membre de droit sera désigné par l'autorité 

diocésaine pour siéger au CPAE. 

Le Conseil est composé de 6 à 12 membres, le curé ou le modérateur en est le 

Président.  

Les membres du Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques doivent être 

présents dans la vie paroissiale. 

 

Ces membres sont choisis en raison 

  De leur capacité juridique, de leur bonne réputation. Ils possèdent la 

compétence nécessaire en comptabilité et finances, dans les domaines 

juridiques et techniques, avec le sens du management. Ils ne doivent pas être 

sous le coup d’une sanction ou d’une peine prévue par le droit canonique, 
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 De leur participation à la vie de l’Église et de leur sens de sa mission à laquelle  

ils sont amenés à participer par leur charge,  

 

 De leur sensibilité à la construction de la communauté chrétienne locale. 

 

Après avoir consulté et obtenu les avis nécessaires, le curé communiquera la 

liste des membres du Conseil à l’Économe diocésain. 
 

 Incompatibilité 

Selon l’esprit du canon 492 §3, sont incompatibles avec le mandat de conseiller : 

a. La parenté avec le curé,  

b. Le fait d’être salarié de la paroisse ou du prêtre. 
 

 Durée du mandat 

 Leur mandat est de 5 ans, renouvelable une seule fois. 

 La qualité de membre se perd par : 

a. Décès, 

b. Démission adressée par lettre au curé et acceptée par lui-même, 

c. Constatation d'absences répétées et non justifiées, et après rencontre de 

l’intéressé avec le curé. 
En cas de vacance d'un poste, celui-ci sera pourvu pour la durée du mandat 

restant à courir. 

 

En cas de changement de curé, le Conseil demeure jusqu'à son terme. 

 

 Indemnités des membres 

La fonction de conseiller ne donne droit à aucune rémunération.  

 

5. Fonctionnement du Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques 

 Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques se réunit, sur 

convocation du curé, au moins deux fois par an et chaque fois que cela paraît 

nécessaire ou qu’une dépense imprévue et importante est à envisager. Le curé 

préside le Conseil. Dans toute délibération, le curé s’efforcera d’obtenir un large 

consensus du Conseil dont l’avis est toujours consultatif ; il ne s’écartera pas 

sans raison grave d’un avis donné par le Conseil. 

 

 Un compte rendu est établi à chaque séance ; les ordres du jour et les comptes 

rendus sont archivés dans un registre ainsi que les délibérations et les décisions 

retenues, par année, au secrétariat paroissial. Peuvent figurer dans ce registre les 

renseignements sur la composition du Conseil : nominations, renouvellements, 

démissions.  
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 Les comptes rendus sont envoyés à l’Économe diocésain après validation par le 

Conseil. 

 

 L’Ordinaire peut participer aux réunions du Conseil sur invitation ou à sa 

demande. 

 

 Le Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques doit être réuni pour établir 

la situation financière et préparer les inventaires au moment du départ du curé 

et pour présenter cette situation au nouveau curé lors de la transmission de la 

charge. Il est demandé aux membres du Conseil une discrétion et le secret sur 

tout ce qui concerne la participation personnelle des donateurs au Denier de 

l’Église ou aux autres offrandes. 

 

 Le Conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres est 

présente. 

 

 Requièrent nécessairement l’autorisation préalable de l’Ordinaire ou de 

l’Économe diocésain les actes suivants : 

 L’embauche durable de personnel ; 

 Toute dépense qui dépasse le tiers des recettes annuelles de la paroisse ; 

 Toute acquisition d’un montant supérieur à 7 500 € (au 01/01/2015) ; 

 Toute aliénation d’un bien immobilier ou mobilier de valeur ; 

 

Chaque fois qu’une telle délibération sera prise, elle sera consignée par écrit et 

signée par les membres du Conseil Paroissial pour les Affaires Économiques. 

 

Le canon 127 §3 dispose que : « les membres du conseil sont tenus, si la gravité 

des affaires le demande, d’observer soigneusement le secret, obligation que le curé 

peut exiger. » 

 

6. Éléments importants 

Un classeur permanent sera constitué par le comptable et le curé pour donner une 

image sincère et véridique de la paroisse.  

Ce classeur sera tenu à jour et aura les rubriques suivantes : 

 La fiche signalétique de la paroisse 

 

 Le patrimoine paroissial et les mises à dispositions d’immeubles quel que soit le 

propriétaire légal : Association Diocésaine, Association Saint-Joseph, Syndicat 

des membres du Clergé, ou toute autre association locale Loi 1901 

 

 Les différents contrats souscrits par la paroisse 
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 La liste des salariés et leurs statuts.  

 

 La liste des objets inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments 

historiques. 

 

Ce dossier doit être tenu à disposition de tout nouveau curé.  

 

7. Conflits et arbitrages 

 En cas de désaccord entre le curé et son CPAE, on se conformera aux 

dispositions prévues par le Code de droit canonique, notamment aux canons 127 

et 166. 

 

 L’Ordinaire garde le droit de participer (lui-même ou un représentant dûment 

mandaté) aux séances du Conseil, de le convoquer s’il le juge nécessaire, et 

même de le dissoudre pour une raison grave. 

 Si le litige porte sur le mode de convocation du Conseil :  

a. Vérification de l’envoi de la convocation personnelle adressée au domicile 

ou à la résidence des conseillers ; 

b. Si le tiers des conseillers n’a pas été convoqué, l’acte est invalide ; 

c. Si moins du tiers des conseillers n’a pas été convoqué et si le recours contre 

l’acte incriminé est introduit dans les trois jours à compter du moment où 

l’un des intéressés en a eu connaissance, l’évêque doit l’annuler (Can. 166). 

 

 Si l’acte exige le consentement du Conseil et si le curé n’a pas suivi l’opinion 

de son Conseil, l’acte est invalide (Can. 127). 

 

 Si le curé n'a pas pris l'avis du Conseil, alors que l'acte l'exige, l'acte est 

invalide (bien qu’il n’ait aucune obligation de se rallier à son avis même 

concordant). 

 

 Si un désaccord persiste malgré les procédures ci-dessus, l’Ordinaire, le curé et 

le CPAE rechercheront d’un commun accord une solution équitable, en utilisant 

au besoin la médiation et les efforts de sages pour éviter le litige ou le régler par 

un moyen adéquat (Code de droit canonique, C. 1733 §1). 

 

8. Annexes 

 Les comptes postaux ou bancaires sont libellés au nom de : 

Association Diocésaine de Moulins - Paroisse de …. .  

 

 Le curé et un membre du CPAE ont la signature. 
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 Lorsqu’il existe une association Loi 1901, propriétaire légale de biens 

paroissiaux ou gestionnaire de ceux-ci :  

 Un lien doit être établi avec la paroisse et son CPAE en intégrant un membre 

de l’association en tant que membre de droit. Ce membre de droit, désigné par 

l’autorité diocésaine, est révocable par elle. Il doit être membre du Conseil 

d’Administration de l’association Loi 1901. 

 

 L’actif sera dévolu à l’Association Diocésaine en cas de dissolution de 

l’association. 

 

La présente ordonnance sera conservée aux archives du diocèse et des paroisses, et 

annexée au registre des assemblées du Conseil Pastoral Paroissial. 
 
 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 1
er

 septembre 2015 

 

Donnée à Moulins le 2 février 2015, 

Fête de la Présentation de Jésus au Temple. 

 
 

 

 

 

 

 

François LAVOCAT 

Chancelier 

 

 

 

 

 

 

+ Laurent PERCEROU 

Évêque de Moulins 
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2. LES ÉQUIPES D'ANIMATION PAROISSIALE 
 

 

 Une Équipe d'Animation Paroissiale sera constituée dans chaque paroisse. 

Elle sera régie par la présente ordonnance : 

 

1. Qu'est-ce qu'une Équipe d'Animation Paroissiale (EAP) ? 

 C'est un groupe de chrétiens appelé par le curé et reconnu par l'évêque pour 

apporter son concours à l'exercice de la charge pastorale du curé, pasteur propre 

de la paroisse, « signe du Christ Tête et Pasteur »
16

. L'EAP est envoyée au 

service de la communauté. 

 

 L’Équipe d'Animation Paroissiale ne remplace pas le prêtre. Elle appelle au 

contraire sa présence et son ministère pour assurer la plénitude de la charge 

pastorale. En facilitant la redistribution des responsabilités, elle permet au prêtre 

de mieux vivre le ministère spécifique qui est le sien au titre de son ordination : 

évangéliser, sanctifier et rassembler le Peuple de Dieu dans la communion et 

l'unité. 

 

 Si le Conseil Pastoral est la représentation de la communauté paroissiale auprès 

du pasteur, l'EAP, elle, relève, de la fonction ministérielle. Elle se tient avec le 

pasteur en « vis à vis » de la communauté. En effet, l'EAP « se situe du côté de 

l'accomplissement de la charge pastorale, avec une autorité d'ordre 

hiérarchique et ministériel »
17

.  

2. Sa mission 

 Sous la conduite du curé, la mission de l’EAP est de faire en sorte que soit 

assuré sur le territoire paroissial l’essentiel de la vie et de la mission de l’Église. 

Elle assure la cohérence des fonctions et des activités en vue d'une vraie 

communion et d'une authentique orientation missionnaire. Il s'agit bien de 

conduire la communauté paroissiale sur les chemins de l’Évangile.  

 

 Sa mission s’étend aux différentes dimensions du ministère pastoral : 

sanctification, annonce missionnaire, gouvernement, afin que soient vivants le 

service 

 De la grâce de Dieu par l’écoute de sa Parole, la prière, la célébration et la vie 

des sacrements de la foi, 

                                           
16  Décret conciliaire « Presbyterorum Ordinis », § 2 et 13 

17 Comité Canonique Permanent du 20 juin 2001 : "Responsabilité curiale et équipe d'animation pastorale de paroisse" 
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 Du témoignage, de l’annonce et de l’invitation à écouter et rencontrer le Christ, 

 

 De la charité envers la population et en particulier envers les petits et les 

pauvres. 

 

 Dans la légitime diversité des opinions et des sensibilités, elle aura à cœur de 

favoriser la communion fraternelle : "Que tous soient un pour que le monde 

croie que tu m'as envoyé."
18

 

 

 L'EAP ne fait pas tout par elle-même, elle suscite l'initiative des fidèles-laïcs, 

veille à la prise en charge responsable des différents services nécessaires à la vie 

de la communauté. Elle se préoccupe également de la santé spirituelle de la 

communauté, elle propose des temps de ressourcement : récollection, formation, 

initiation à la Parole de Dieu... 

 

 Participant à l'exercice de la charge pastorale du pasteur, l’Équipe et chacun de 

ses membres reçoivent, tout comme lui, la mission de prier pour la communauté 

paroissiale au service de laquelle elle est envoyée.  

 

3. Sa composition 

 Sous la responsabilité du curé (ou du prêtre modérateur de la charge dans le cas 

du canon 517§1), l’EAP est composée  de chrétiens appelés par lui en raison de 

leurs compétences. Seront également membres de l'équipe : dans le cadre du 

canon 517§1, le ou les prêtres nommés solidairement à la charge pastorale ; le 

vicaire ; le diacre présent sur la paroisse (s’ils sont plusieurs, il revient au curé 

d’en appeler un), le laïc en mission ecclésiale porteur d'une lettre de mission de 

l'évêque pour l'animation de la paroisse. 

 

 Une Équipe d’Animation Paroissiale comptera de 6 à 8 membres. 

 

 La composition de l’EAP est proposée à l’évêque par le curé. L'évêque délivre 

alors une lettre de mission reconnaissant sa mission au service de la paroisse. 

 

 Les paroissiens qui y seront appelés devront être bien insérés dans la vie locale 

et paroissiale, avoir le sens de l’Église et être aptes au travail en équipe.  

 

 Une fois constituée et reconnue par l'évêque, l’EAP est présentée à la paroisse et 

reçoit sa lettre de mission des mains du curé (ou du prêtre modérateur de la 

charge dans le cas du canon 517§1), au cours d’une Eucharistie dominicale.  

                                           
18 Jean 17, 21 
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4. Son mandat 

 L’EAP est nommée pour trois ans renouvelables. 

 

 Si l’un des membres appelé au titre de ses compétences souhaite cesser sa 

participation, il en fera part au curé. Celui-ci, après consultation de l’Équipe et 

approbation de l’évêque, appellera un remplaçant jusqu’à l’expiration du mandat 

de l’Équipe. 

 

 Si le curé vient à changer, l’EAP demeure et continue d’exercer sa mission avec 

le nouveau pasteur pendant au moins un an. 

 

 Si la paroisse devait faire face à une absence prolongée de curé, l’EAP règle les 

affaires courantes sous l'autorité du vicaire général. Elle n’entreprend aucun 

changement jusqu’à la nomination d’un nouveau curé ou d’un administrateur. 

 

5. Son fonctionnement 

 L’EAP se réunit si possible tous les 15 jours et au moins toutes les trois 

semaines. Un rythme plus lent ne lui permet pas de prendre consistance et de 

faire face à sa mission. 

 

 Avant chaque réunion, un ordre du jour est envoyé aux membres de l’EAP. Cet 

ordre du jour est élaboré par le curé avec un des équipiers. Au terme de la 

réunion, un compte rendu est réalisé et envoyé à chacun. 

 

 Chaque membre de l'EAP peut assurer, à tour de rôle, l'animation. 

 

 Les ordres du jour et les comptes rendus sont archivés, par année, au secrétariat 

paroissial. Ils sont la mémoire du travail de l'EAP et de la vie de la communauté 

paroissiale. 

 

 L’EAP relira chaque année son action. 

 

 Régulièrement, les paroissiens sont informés de ses travaux. 

 

6. Prière, ressourcement et formation, 

 L'EAP risque de s'épuiser dans l'activisme si les participants ne prennent pas le 

temps de se mettre en présence du Seigneur, source et principe de leur mission. 

La préparation de ce temps de prière peut être confiée à tour de rôle aux uns et 

aux autres. On pourra aussi utiliser la prière de l’Église avec un des offices de la 
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Liturgie des Heures, en fonction du moment de la journée où se réunit l’EAP.   

 

 Le curé veillera à proposer à son EAP, selon les disponibilités de ses membres, 

un temps annuel de récollection d'au moins une demie ou une journée. Ce temps 

pourrait être utilement vécu en doyenné. Le Service Diocésain de la Vie 

Spirituelle aidera à la mise en place de ces temps de récollection. 

 

 Chaque année, le diocèse invitera les EAP du diocèse à un temps de relecture et 

de formation d'une demi-journée. 

 

7. Lien avec le Conseil Pastoral Paroissial 

 Le Conseil Pastoral Paroissial représente la communauté dans sa diversité auprès 

du pasteur. Les chrétiens qui en font partie apportent ce qui fait la vie de la 

paroisse. Avec leur pasteur, ils cherchent à discerner les appels de la mission, les 

besoins spirituels de la communauté. Ils déterminent les orientations pastorales 

et proposent des moyens pour leur mise en œuvre « en vue de promouvoir la 

conformité de la vie et de l'action du Peuple de Dieu avec l’Évangile »
19

. 

 

 L’Équipe d'Animation Paroissiale est faite pour prendre avec le curé les 

décisions concernant l'animation de la vie paroissiale sous tous ses aspects. 

L'EAP situe donc son travail en aval du Conseil Pastoral Paroissial puisqu'elle 

écoute ce dernier et voit comment mettre en œuvre ce qui a été déterminé par lui. 

Mais elle se situe aussi en amont de lui, en interpellant le Conseil Pastoral, en lui 

demandant d'évaluer ce qui a été mis en œuvre. 

 

Le Conseil Pastoral Paroissial est donc d'abord là pour évaluer ce qui se fait, être la 

caisse de résonance de toute la vie paroissiale et déterminer diverses orientations 

possibles. Il laisse l'animation proprement dite et son côté décisionnel au curé et à 

l'Équipe d’Animation Paroissiale. 

 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 1
er 

septembre 2015 
 

Donnée à Moulins le 2 février 2015, 

Fête de la Présentation de Jésus au Temple. 
 

 

 

 

 

François LAVOCAT 

Chancelier 

 

 

 

 

 

+ Laurent PERCEROU 

Évêque de Moulins 

                                           
19 Pape Paul VI, Motu Proprio « Ecclesiae Sanctae » 1, 16§1 in fine / Congrégation pour le Clergé, Lettre circulaire de janvier 1973,  « Omnes 

Christifideles » 9a 
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